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@rib News, 01/08/2013Ï Economie - Lâ€™Observatoire de lâ€™Action Gouvernementale ne comprend pas pourquoi un autre
ministre que celui des finances soit invitÃ© pour expliquer le projet de loi sur les taxes devant les sÃ©nateurs. En effet, lors
de lâ€™analyse de ce projet de loi, câ€™est la ministre de la santÃ© publique et de la lutte contre le Sida qui sâ€™est prÃ©sentÃ©e devant
les sÃ©nateurs ce mercredi pour en expliquer le contenu. Ainsi, le prÃ©sident de lâ€™OAG considÃ¨re quâ€™un ministre autre que
celui des finances nâ€™est pas du tout le mieux placÃ© pour expliquer aux Ã©lus les procÃ©dures techniques de la fiscalitÃ©.
Godefroid Manirambona demande aux parlementaires de ne plus accepter une telle chose dans lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral si non,
selon lui, cela montre quâ€™ils ne sont pas en train de faire correctement le travail que la population leur a confiÃ©. [Bonesha]
- Le porte-parole du gouvernement pense quant Ã  lui quâ€™une telle chose est plutÃ´t simple dans la mesure oÃ¹ tous les
membres du gouvernement connaissent bien le contenu dâ€™un projet de loi qui a Ã©tÃ© dÃ©battu en sÃ©ance plÃ©niÃ¨re au
conseil des ministre. Philippe Nzobonariba trouve que nâ€™importe quel ministre peut expliquer tout projet de loi dÃ©battu au
conseil des ministres quel que soit le domaine considÃ©rÃ© puisquâ€™il appartient au ministre concernÃ© de convaincre les
autres pour quâ€™ils votent ce projet de loi. Il renchÃ©rit en disant que le vote de ce projet de loi ne devrait pas attendre le
retour du ministre des finances qui Ã©tait en mission de travail Ã  Washington alors que les autres ministres sont lÃ  et
comprennent le systÃ¨me. [Bonesha]- Contradiction dans les propos tenus par diffÃ©rentes personnes quant au motif
dâ€™interdiction des motards de traverser les ponts dans la ville de Bujumbura. Alors que le maire de la ville fait savoir que
cette mesure a Ã©tÃ© prise pour amÃ©liorer la sÃ©curitÃ© et faire respecter la loi, le porte-parole de la police prÃ©cise quant Ã  lui
que cette mesure a Ã©tÃ© prise pour le strict respect du code de la route. Mais, les associations des motards font savoir
que dâ€™autres motifs sont derriÃ¨re cette dÃ©cision. En effet, le prÃ©sident de lâ€™association AJTB prÃ©cise que le maire de la
ville nâ€™a pas du tout Ã©tÃ© content que les associations de motards aient refusÃ© une mesure prise par ce dernier dâ€™acheter
des gilets de motards Ã  50.000FBu alors quâ€™ils sâ€™achÃ¨tent Ã  6.000FBu seulement. Gervais Nijimbere ajoute aussi que,
selon cette dÃ©cision du maire qui est contestÃ©e, les cotisations des motards sont passÃ©es de 500FBu Ã  1.000FBu par
moto et par jour au moment oÃ¹ mÃªme ces 500FBu quâ€™ils paient actuellement ne leur sont pas profitables. Il affirme aussi
quâ€™il y aurait une autre association de motards qui aurait acceptÃ© de mettre en application ces dÃ©cisions du maire de la
ville et câ€™est pourquoi le maire est en train de courir derriÃ¨re ces associations qui se sont insurgÃ©es contre sa dÃ©cision.
[Rpa]Ï Justice - Le barreau de Bujumbura continue de sâ€™inquiÃ©ter sur la prÃ©paration des Ã©tats gÃ©nÃ©raux de la justice
prÃ©vus Ã  partir de ce lundi Ã  Gitega. Selon son prÃ©sident, le choix des invitÃ©s ainsi que la thÃ©matique ne sont pas bien
dÃ©finis dans lâ€™organisation de ces Ã©tats gÃ©nÃ©raux. MaÃ®tre Isidore Rufyikiri trouve quâ€™il nâ€™est pas nÃ©cessaire de faire un
dÃ©placement Ã  Gitega puisque selon lui, la rÃ©ponse des questions qui hantent la justice se trouve Ã  Bujumbura, le centre
de dÃ©cisions dans nâ€™importe que domaine. Il renchÃ©rit en disant quâ€™il suffit que le prÃ©sident de la RÃ©publique dÃ©cide de
lâ€™indÃ©pendance de la magistrature et il en sera ainsi. Ce professionnel du droit dit que la justice devra Ãªtre libÃ©rÃ©e par le
pouvoir exÃ©cutif qui la prend en otage depuis longtemps. Il dit ne pas comprendre par ailleurs pourquoi Ã  lâ€™heure actuelle,
les confÃ©renciers, les thÃ¨mes Ã  dÃ©velopper ne sont pas encore connus. Ainsi, il sâ€™agit selon lui dâ€™un simple atelier dont les
participants ne vont que parler seulement et rentrer aprÃ¨s. [Rpa/Bonesha/Isanganiro]- Lâ€™ancien ministre de la justice
Jean Baptiste Manwangari trouve que cette rÃ©union de Gitega est trÃ¨s importante et ce qui est attendu est composÃ©
uniquement de rÃ©formes de la justice burundaise. Il affirme que lâ€™histoire a montrÃ© que de tels rendez-vous sont une
occasion propice de mettre les choses sur une bonne piste. Selon lui, la justice burundaise a besoin dâ€™indÃ©pendance et
dâ€™impartialitÃ© des juges qui sont des principes reconnus pas la constitution de la RÃ©publique du Burundi. Il renchÃ©rit que
le pays a besoin de voir ces principes mis en Å“uvre dans lâ€™intÃ©rÃªt de la population en gÃ©nÃ©ral et demande ainsi au pouvoir
de ne pas prendre le passÃ© comme exemple puisque le pouvoir exÃ©cutif nâ€™a jamais donnÃ© la chance au pouvoir judiciaire
de sâ€™Ã©panouir. Selon lui, le rendez-vous de Gitega est une occasion en or pour la justice burundaise de recouvrer cette
indÃ©pendance et cette impartialitÃ©. [Rpa]- La commission chargÃ©e de prÃ©parer les Ã©tats gÃ©nÃ©raux de la justice qui se
tiendront depuis lundi de la semaine prochaine Ã  Gitega tranquillise le syndicat des magistrats. Le secrÃ©taire de cette
commission estime que les inquiÃ©tudes de ce syndicat ne sont pas fondÃ©es du moment que lâ€™objectif de ces Ã©tats
gÃ©nÃ©raux sont conformes Ã  lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral de la justice en gÃ©nÃ©ral et des juges en particulier tant syndiquÃ©s que non
syndiquÃ©s. GÃ©rard Rugerintwaza a rÃ©pondu aussi aux inquiÃ©tudes des avocats rÃ©unis au sein du barreau de Bujumbura.
En effet, il a signifiÃ© que les points qui feront objet dâ€™exposÃ© sont successivement : lâ€™indÃ©pendance de la magistrature, le
fonctionnement de lâ€™appareil judiciaire, lâ€™accÃ¨s Ã  la justice, la chaÃ®ne pÃ©nale, lâ€™administration pÃ©nitentiaire, la justice en
matiÃ¨re commerciale et lâ€™allocation des ressources Ã  la justice. Il ajoute aussi que la commission a ciblÃ© les personnes
qui participeront Ã  ces Ã©tats gÃ©nÃ©raux et prÃ©cise quâ€™il sâ€™agit des personnes qui vont donner des propositions que le
domaine de la justice a besoin pour bien fonctionner suivant les thÃ¨mes choisis. Il prÃ©cise Ã©galement que les
propositions qui seront Ã©mises seront rÃ©capitulÃ©es dans un document qui va servir de base Ã  la planification sectorielle au
niveau du ministÃ¨re de la justice. [Isanganiro/Bonesha/Rtnb/Rpa]Ï Droit de lâ€™homme - Les habitants de la zone
Maramvya de la commune Mutimbuzi dans la province de Bujumbura ont fait ce jeudi un sit-in devant les bureaux de
lâ€™Ombudsman burundais pour se plaindre contre leur administrateur communal. En effet, selon leurs dÃ©clarations,
lâ€™administrateur communal de Mutimbuzi, en collaboration avec un petit groupe des cadres du ministÃ¨re de
lâ€™environnement veut les exproprier en cachette et sans indemnitÃ© de leurs parcelles. Le bureau de lâ€™Ombudsman les a
accueillis, les a Ã©coutÃ©s et a promis de sâ€™exprimer ultÃ©rieurement. Quant Ã  lâ€™administrateur communal pointÃ© du doigt, il
rejette ces allÃ©gations. Jean Marie Vianney Mutabazi prÃ©cise quâ€™il sâ€™agit dâ€™un petit nombre de personnes qui ne
comprennent pas ce qui se passe. [Rpa/Rtnb/Rtr]Ï Education - Les enseignants rÃ©unis au sein du syndicat CONAPES
dans la province de Ngozi affirment quâ€™ils ne comprennent pas pourquoi ils nâ€™ont pas reÃ§u leur salaire du mois de juillet.
Selon eux, ils sâ€™attendaient mÃªme Ã  une rÃ©gularisation de leurs arriÃ©rÃ©es des jours durant lesquels ils ont travaillÃ© au
cours des mois de mai et juin comme cela avait Ã©tÃ© promis par le ministre de la fonction publique. Ils font savoir que leur
situation va sâ€™aggraver dans ces jours puisquâ€™ils viennent de passer trois mois sans toucher un seul sou. Le prÃ©sident du
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syndicat CONAPES dit quâ€™il est en train de confectionner des listes des enseignants concernÃ©s par cette situation.
Emmanuel Mashandari ajoute quâ€™aprÃ¨s, il ira lui-mÃªme chercher le nÅ“ud du problÃ¨me. [Isanganiro/Bonesha]Ï SÃ©curitÃ© -
Un enfant de 3mois a Ã©tÃ© tuÃ© la nuit de ce mercredi Ã  jeudi dans la commune urbaine de Bwiza. Selon des tÃ©moins sur
place, il Ã©tait vers 2h du matin et la police Ã©tait en train de chasser des personnes qui passent la nuit dans la rue sur la
4Ã¨me avenue. Une bagarre a ainsi Ã©clatÃ© entre ces personnes et la police et un jet de pierres sâ€™est suivi. Ainsi, un
policier a lancÃ© une pierre qui a touchÃ© cet enfant dont la mÃ¨re Ã©tait parmi ces personnes-lÃ . Le corps de cet enfant a Ã©tÃ©
conduit le matin de ce jeudi Ã  la morgue et la police a fait savoir quâ€™elle a commencÃ© des enquÃªtes pour savoir les
circonstances dans lesquelles le drame sâ€™est produit ainsi que son auteur. [Isanganiro/Rtr]
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